
 

ont engrangé 17,2 milliards de pro-
fits en 2005. Ils en ont redistribué 
30 à 40 % à leurs actionnaires et 
c’est encore à ceux là que la droite 
va faire des cadeaux.  
Il existe une solution aux problèmes 
de financement des collectivités 
locales, c’est de prendre en compte 
dans les bases des taxes profession-
nelles les actifs financiers des entre-
prises. 
 La gauche devra mettre cette ré-
forme en œuvre pour permettre à 
toutes les collectivités de satisfaire 
les besoins d’investissements et de 
fonctionnements des budgets lo-
caux. 
Il faut y réfléchir à gauche, tous 
ensemble.  
La satisfaction des besoins de notre 
Région, de nos concitoyens, que ce 
soit en terme d’emploi, de jeunesse 
et d’aménagement durable en dé-
pend. 
Une construction durable, à gauche, 
dans notre région pose la question 
fondamentale du financement de 
cette construction. 
 

Jean CHATELAIS 

Sur le Budget Primitif 2006, le 
Groupe Communiste est interve-
nu comme l’année précédente 
pour que soit limitée la progres-
sion de la fiscalité, et notamment 
celle des ménages. Nous avons 
une nouvelle fois proposé que le 
recours à l’emprunt soit privilégié.  
C’est le choix qui a été fait, nous 
l’approuvons. 
 Sur la question des possibilités 
budgétaires de notre région, nous 
avons exprimé notre inquiétude. 
En effet, la droite républicaine 
vient de passer dix huit mois à 
nous reprocher de ne pas avoir 
fait ce qu’elle n’a pas su faire en 
dix huit ans dans notre Basse-
Normandie. 
Est-ce à dire qu’elle serait restée 
inactive pour notre région pen-
dant tout ce temps, hélas non ! 
En effet, durant ces dix huit mois, 
ses députés ne sont pas restés à 
ne rien faire, et ils ont avec toute 
l’UMP travaillé contre notre Ré-
gion, contre les régions. 
Comment peut-on reprocher aux 
régions de France d’augmenter 
leurs impôts alors qu’on les y 

contraint. D’une part, le gouverne-
ment opère des transferts non 
compensés, et d’autre part, il impo-
se à toutes les collectivités une 
réforme de la taxe professionnelle 
qui privera notre Région bas-
normande de 7 à 8 millions d’eu-
ros. 
Comment mener une politique 
d’investissement nécessaire dans 
notre région en désengageant les 
entreprises de leur mission territo-
riale ? 
Il est vrai que le budget de l’Etat 
voté par la seule UMP n’est pas à 
une contradiction prêt. 
Alors que les caisses de l’Etat sont 
quasiment vides, comme en témoi-
gnent les retards d’investissements 
dans la réalisation du contrat de 
plan, retards qui bloquent toutes 
les collectivités, les députés UMP 
les vident encore plus en diminuant 
l’impôt, enfin celui des plus riches, 
en faisant cadeau par exemple de 
250 millions d’euros pour 14.000 
familles assujetties à l’ISF et en 
donnant  5 euros pour les salariés 
touchant la prime pour l’emploi ! 
Les 5 premiers groupes bancaires 

Les conseillers régionaux commu-
nistes ont toujours soutenu le réta-
blissement du caractère maritime 
du Mont-Saint-Michel. C’est un 
grand et beau projet. C’est un pro-
jet utile. 
Nous avons pris connaissance de 
certaines déclarations sur sa dérive 
budgétaire.  La majorité actuelle n’y 
est pour rien. Et sans doute, il y a 
eu de mauvaises appréciations et 
des chiffrages sous-estimés. Je pen-
se là au calcul du volume de sédi-
ments à enlever, au lieu d’implanta-
tion du parking initialement prévu 
au nord et prévu d’être réalisé au 
sud, augmentant du même coup la 
durée du trajet et le coût financier. 
C’était sous la précédente manda-
ture. 
Malgré cela, nous continuons de 
soutenir ce projet à condition que 
l’on ne modifie pas sa structure et 
sa stratégie, et que l’on s’en tienne 
au projet initial. 
Après expertise, le gouvernement 
a décidé de ramener l’enveloppe 
financière de 220 à 150 millions 
d’euros. 

Nous ne sommes pas opposés à de 
possibles économies, mais nous 
sommes par contre en total désac-
cord avec l’interview donnée par le 
préfet au quotidien La Presse de la 
Manche qui pouvait ainsi titrer : 
« Travaux du Mont-Saint-Michel : 
des partenaires privés à la rescous-
se ». Le préfet de Région annonce 
un changement de stratégie dans ce 
dossier. Une partie des travaux 
(navette, parking) serait pris en 
charge par des partenaires privés. 
Il est totalement exclu que nous 
acceptions que soit passé dans le 
domaine privatif un équipement 
que relève du domaine et du bien 
public. Et cela pour 2 raisons : 
- le Mont-Saint-Michel et les équi-
pements qui vont avec font partie 
du patrimoine national et même 
mondial puisqu’il est ainsi classé par 
l’UNESCO. Il appartient donc à la 
nation et à son peuple. Donc pour 
des raisons qui tiennent à notre 
conception du bien public, nous 
serons farouchement apposés à 
toute gestion privative, à toute 
privatisation de ce joyau d’autant 

que ce serait uniquement pour se 
substituer aux défaillances financiè-
res de l’Etat. 
- la deuxième raison tient à l’idée 
que nous avons du tourisme. Les 3 
millions de visiteurs qui fréquentent 
chaque année le Mont relèvent du 
tourisme familial et populaire. Il est 
parfaitement clair qu’à partir du 
moment où nous donnerions à une 
entreprise privée la construction et 
l’exploitation de la navette et du 
parking, alors le coût de la cons-
truction serait immanquablement 
répercuté sur le coût d’exploitation 
et le prix du trajet et du stationne-
ment serait exorbitant pour le visi-
teur. 
Ainsi, d’un tourisme familial et po-
pulaire, on passerait à un tourisme 
élitiste, ce que nous refusons. 
Pour me résumer ; nous continue-
rons à soutenir le projet du Mont-
Saint-Michel pour lui rendre son 
caractère maritime dans le cadre 
d’une stratégie conçue initialement 
et en aucun cas dans une nouvelle 
stratégie de privatisation. 

Jean-Claude FORAFO 
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Pôles de 

compétitivité 
 

L e  g r o u p e 

communiste s’est 

abstenu sur le 

projet contrat de 

p ô l e  d e 

c o m p é t i t i v i t é 

« Transactions 

é l e c t r o n i q u e s 

sécurisées », non 

pas que nous 

soyons opposés 

foncièrement à 

cette structuration 

économique qui 

pourrait apporter 

b e a u c o u p  a u 

d é v e l o p p eme n t 

régional, mais parce 

que la direction de 

ce pôle , qui va 

drainer des aides 

p u b l i q u e s 

c o l o s s a l e s , e s t 

confiée en réalité 

au seul patronat, 

notamment France 

Telecom dont la 

p o l i t i q u e  d e 

l i qu i da t ion  de 

17.000 employés 

v i e n t  d ’ ê t r e 

annoncée. 

Pour les mêmes 

raisons, sur le pôle 

« Filière équine », 

nous avons refusé 

que ce soit les 

« gros » qui 

dirigent. 

Les prises de position du Groupe 

Quel avenir pour nos territoires et 
ses habitants? Pourrons nous mieux 
répondre demain aux besoins de 
nos habitants avec une seule ou 
deux Normandie? Telle est pour 
nous la question essentielle à laquelle 
il nous faut répondre. 
Les communistes ont depuis long-
temps défendu l’idée du rapproche-
ment des 2 Normandie. Déjà le 19 
mai 1979, les 5 organisations dépar-
tementales du PCF avaient organisé 
sous l’impulsion de Roland LEROY 
une grande manifestation à Caen 
pour «le maintien, le développement 
du potentiel économique et l’instau-
ration d’un véritable pouvoir démo-
cratique régional à l’échelle de la 
Normandie». 
Lors des dernières élections régiona-
les, tous les candidats communistes 
des 2 cotés de la Seine ont fait cam-
pagne sur la base d’un seul et même 
«projet normand » qui met en avant 
les atouts originaux de nos 2 Régions 
sur lesquels nous devions fonder 
le rapprochement des 2 collecti-
vités. 
Partir du projet, c’est essentiel, à 
contrario, toute approche qui ferait 
passer au second plan ces aspects 

pour ne prioriser que l’aspect institu-
tionnel nous conduirait à l’échec et 
sans doute à briser la démarche enga-
gée. 
De même, poser en préalable la ques-
tion de la capitale administrative, c’est 
à coup sûr, construire les conditions 
d’un échec à un éventuel référendum 
et tous ceux qui aujourd’hui nous 
poussent dans cette impasse de-
vraient se souvenir que tous les réfé-
rendums sur les institutions ont été 
rejetés par les électeurs. De Gaule en 
1969, Sarkozy en Corse et Chirac 
lors du référendum sur la constitu-
tion Européenne ! 
Entre 1956 et 1972, la séparation de 
la Normandie a été organisée sous 
l’impulsion des deux hommes forts de 
l’époque, Michel D’Ornano et Jean 
Lecanuet, tout deux membre de 
l’UDF !  
Le bilan que nous pouvons tirer de 
ces années montre que la Basse-
Normandie a payé cher pour son 
développement cette séparation et 
son isolement. 
C’est au nom même de ce choix d’un 
rapprochement des deux Normandie 
que nous pensons, qu’en l’état actuel, 
les bases proposées sont insuffisantes 

pour lancer la procédure de référen-
dum. 
Il nous faut, sur la base des deux 
SRADT que nous élaborons et qui 
constituent la vision de chaque ré-
gion à 20 ans, faire travailler ensem-
ble nos différentes commissions, les 
deux CESR, les forces vives des deux 
régions pour approfondir les politi-
ques communes et aller vers un 
SRADT Normand qui pourrait servir 
de base à un grand débat public. 
Nous pensons que dans ce débat, 
pour aller vers une consultation 
populaire et démocratique nécessai-
re, les forces politiques doivent assu-
mer leurs responsabilités, mener 
campagne sur leur position et des 
moyens doivent être dégagés pour 
ce faire. 
Nous serons vigilants afin que ce 
débat pour la Normandie conserve 
sa richesse et la clarté des objectifs 
qui sont les siens, contre tout dé-
tournement politicien qui ne servent 
pas les intérêts des femmes et des 
hommes de notre région.  
 

Pierre MOURARET 

 
 

carisation, se fait ressentir chaque 
jour un peu plus sur le Pouvoir d’A-
chat des jeunes et des familles. Une 
situation qui pèse sur le paiement des 
licences et sur les recettes des clubs. 
Le budget du Ministère des Sports 
subit de nouvelles restrictions, les 
moyens destinés à l’UNSS (sport des 
lycéens) est en recul. Le secteur de 
l’éducation populaire quant à lui est 
au bord de l’asphyxie. 
Or, une France laïque, égalitaire, a 
besoin du tissu associatif, du monde 
sportif pour que le plus grand nom-
bre de jeunes, de citoyens apprenne 
le respect de la règle, le respect de 
l’autre y compris dans la défaite. La 
cohésion sociale n’est pas  celle qui 
consiste à vouloir étouffer ou dissi-
muler les difficultés, les différences, 
mais bien celle qui permet une éléva-
tion du niveau d’éducation, de forma-
tion, d’intégration, et d’épanouisse-
ment. Autant de valeurs développées 
par de nombreux dirigeants, de nom-
breux bénévoles, par des sportifs 
dans le milieu associatif et qui pour-
raient trouver un nouvel essor si on 
acceptait de les écouter à tous les 

niveaux de décision et de répondre à 
leurs besoins. 
Les choix conduits dans le pays ne 
visent pas uniquement à faire des 
économies, ils ouvrent  le secteur 
associatif à la logique de l’argent. Le 
monde sportif n’y échappe pas et 
chacun mesure les dérives en terme 
de violence, de santé, de chauvinisme, 
de racisme, même si notre région n’y 
est pas directement confrontée. 
C’est avec cette réalité que nous 
tentons de définir les priorités de 
notre politique régionale, que nous 
portons des inflexions aux politiques 
précédentes.  
Dans les actions nouvelles, quelques 
exemples : 
- mise en place du Pass’Jeune avec 
des avantages tant pour la culture 
que pour le sport; 
- création d’une ligne budgétaire pour 
la formation des bénévoles ; 
- création d’une autre ligne en lien 
avec les politiques de la ville, pour 
encourager réellement les associa-
tions agissant sur des territoires spé-
cifiques, difficiles, … 
 

Marie-Jeanne GOBERT 

Le budget 2006 du secteur «Vie as-
sociative, Jeunesse et Sport » 
s’inscrit totalement dans les objectifs 
et priorités de la Région. C’est un 
budget qui connaît une augmentation 
sur les 2 derniers exercices. 
Le budget 2005 s’élevait à 2,850 
millions d’euros, celui de 2006 est 
de 4 millions d’euros. 
La politique engagée dans ce secteur 
concerne des milliers de jeunes, de 
citoyens de notre région. Elle doit 
contribuer à augmenter le nombre de 
pratiquants, de participants, et viser à 
améliorer la qualité de la pratique 
sportive. 
L’action de la région doit s’orienter 
vers un meilleur soutien aux initiatives 
de formation, tant sportive que forma-
tion des cadres. Elle doit prioritaire-
ment soutenir et encourager le béné-
volat si précieux pour la vie associati-
ve et leur dynamisme.  
Alors que les structures de la vie asso-
ciative n’ont pas toujours la capacité 
de répondre aux besoins des licenciés, 
de la jeunesse, le gouvernement pour-
suit dans sa politique d’économie.  
La politique d’abandon de l’emploi, de 
fragilisation du service public, de pré-

Réunification, répondre aux besoins de nos habitants  

Satisfaire les besoins de la Jeunesse et des Sports 



lors des Sessions Plénières 

Le vote de ce document se fait dans une période 
économique difficile pour les salariés. Le MEDEF 
soutenu par la politique de la droite joue la croissan-
ce et le profit contre l’emploi. Tout est bon pour le 
développement du taux de profit : diminution des 
charges sociales, de la taxe professionnelle , pression 
incessante sur les salaires, sur la masse salariale , 
délocalisations vers des pays à main d’œuvre à bas 
coût.  
Cette politique économique est désastreuse pour 
l’emploi comme le montrent toutes les statistiques. 
La politique des pôles de compétitivité, qui se met 
difficilement en place n’augure rien de bon, elle non 
plus, en matière d’emploi c’est la concurrence entre 
les territoires et les salariés qui est au coeur de ses 
politiques là aussi au service du profit financier  
Dans le même temps, nos concitoyens attendent de 
la croissance économique une croissance de l’emploi. 
Ils attendent une réorientation des politiques écono-
miques, ils attendent que la gauche fasse pour l’emploi 
ce que la droite n’a aucunement l’intention de faire. 
Cette attente de nos concitoyens doit nous guider 
dans nos choix. 
L’exercice est d’autant plus difficile que notre Région 
n’intervient que sur les marges de la politique de 
l’emploi qui est essentiellement pilotée par l’Etat, par 
la droite, par le Medef avec pour objectif principal, 
comme nous le disions précédemment, l’accroisse-
ment du taux de profit de l’entreprise. 
La question que nous nous sommes posée, Groupe 
Communiste, devant se schéma régional, c’est de 
savoir si nous pouvons trouver au travers de cette 
politique régionale des moyens d’infléchir cette politi-
que de la droite, de la réorienter et de montrer ainsi 

ce que pourrait être une politique de gauche tour-
née vers l’emploi. 
D’abord, notre Région s’est dotée d’instru-
ments de travail nouveaux et indispensables 
Notre région s’est dotée d’un fonds régional qui 
nous semble pouvoir devenir  un instrument de 
travail fondamental pour l’emploi et la formation 
Le principe de l’avance remboursable acté déjà 
depuis quelques temps nous semble aussi important 
étant un instrument de travail en matière économi-
que plus efficace à tout point de vue que la subven-
tion. 
Nous approuvons pleinement la mise en place de la 
mission régionale pour le développement économi-
que et l’innovation dans laquelle seront présents 
tous les acteurs de l’économie. 
Mais ce qui nous semble essentiel, c’est le 
principe retenu de la charte avec l’entreprise 
allié au souci collectif de développement 
durable.  
Acter dans nos relations avec l’entreprise, dans le 
cadre de la démarche agenda 21 régional, un princi-
pe d’éco conditionnalité et de socio conditionnalité 
des aides aux entreprises nous semble répondre à 
une attente de nos concitoyens. 
Les bénéficiaires d’une aide régionale seront invités 
à signer une charte d’engagement au titre de la 
création et du maintien de l’emploi, du dialogue 
social et de la transparence, de l’intégration au 
territoire du reclassement des salariés en difficulté 
et du respect de l’environnement.   
Nous tenons à ce que ce principe de charte soit 
connu du monde du travail et que la socio condi-
tionnalité soit effective notamment par la connais-

sance par les travailleurs des chartes signées entre 
la Région et leur entreprise, c’est à notre avis un 
garant important, par la transparence de nos enga-
gements, de la participation de tous les acteurs de 
l’entreprise.  
Il faut faire confiance aux salariés qui sont à notre 
avis le moteur et le garant essentiel de la réussite 
d’une politique de plein emploi. 
Vous le savez, les communistes développent 
une idée de sécurité emploi formation qui 
permettrait à chaque citoyen tout au long 
de sa vie d’être soit au travail, soit en forma-
tion  
Il nous semble qu’il serait possible de construire 
dans la transversalité avec la commission qui a en 
charge la formation tout au long de la vie des expé-
riences constructives pour les travailleurs. 
Ces constructions nouvelles pourraient se faire 
dans le cadre des chartes, avec la participation des 
organisations syndicales afin de redonner à l’entre-
prise son rôle moteur en matière d’emploi qu’elle 
n’aurait jamais du perdre. 
Enfin, nous approuvons la place importante qui est 
faite à l’évaluation constante de nos politiques pour 
en suivre l’efficacité sociale et économique. 
 Nous sommes conscients qu’en matière de déve-
loppement économique, les intérêts du monde du 
travail et du patronat sont antagoniques, un sché-
ma régional ne résout pas le conflit mais il peut 
être un excellent outil de travail au service de 
l’emploi. 
 

Jean CHATELAIS 
 

concept et la proposition d’une « sécurité, 
emploi, formation » portée depuis longtemps 
par les élus communistes. 
Le PRDFP doit porter un projet éducatif plus 
large, plus vaste, un projet à débattre dans 
cette assemblée.  
Il y a besoin de clarifier le rôle et la place des 
collectivités locales, à défendre et à imposer 
une complémentarité positive avec l’Etat.  
Ces dernières décennies, la formation profes-
sionnelle s’est développée sous la responsabi-
lité des services publics de l’Education Natio-
nale, avec entre autres la création des lycées 
professionnels...  
Dans ces conditions, l’accès à la formation, 
aux diplômes, la reconnaissance des qualifica-
tions dans les conventions collectives et le 
droit à la formation étaient l’affaire de la so-
ciété, de l’Etat et des pouvoirs publics. Au-
jourd’hui, sous l’impulsion de l’Union euro-
péenne, de la commission de Bruxelles, et 
dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, 
cette conception est remise en cause par le 
patronat et le gouvernement. 
Ainsi, la formation professionnelle est consi-
dérée comme un moyen de compétitivité, de 
performance économique, de rentabilité.  
Nous avons besoin d’y voir clair aussi sur 
l’orientation dont la compétence n’est pas 
transférée. Dans ce domaine, il faut agir en 

complémentarité, notamment avec l’Educa-
tion Nationale. Le choix de l’orientation pour 
les jeunes se fait souvent, soit à partir de la 
proximité de leur établissement, de leur lieu 
de résidence, soit à partir des matières dans 
lesquelles ils se sentent les moins faibles, soit 
à partir des moyens financiers de la famille. 
Une démarche qui conduit à un vrai problè-
me au niveau de l’enseignement supérieur : 
pas assez de jeunes s’orientent assez tôt dans 
l’idée qu’ils pourraient aller dans l’enseigne-
ment supérieur. 
Il faut créer d’autres outils pour compléter le 
PRDFP pour améliorer cette situation. Dans 
les conditions actuelles, avec la grave crise de 
l’emploi, conséquence du libéralisme à tout 
va, les discours sur l’entreprise et sur les 
enjeux de l’éducation vont bon train, comme 
si on voulait précipiter le jeune dans l’entre-
prise très tôt. Je réaffirme bien sûr de façon 
très forte l’opposition des élus communistes 
à l’apprentissage dès 14 ans et à la précarité, 
c’est un véritable recul de civilisation.  
S’il n’y a pas d’amélioration, de véritable am-
bition, un véritable perfectionnement de 
l’orientation en fonction de l’intérêt des jeu-
nes, on persiste, voire on augmente les inéga-
lités.  

Marie-Jeanne GOBERT 

Le PRDFP revêt une importance particulière. Il 
va décider pour les années à venir de l’effort de 
la Région sur une de ses principales compéten-
ces, l’avenir de la jeunesse.  
La situation des jeunes, des salariés en recher-
che de formation et de qualification est extrê-
mement complexe, trop souvent désespérante 
pour eux-mêmes et leurs familles. Ainsi, nous 
devons privilégier une évaluation régulière de 
notre dispositif, sous la responsabilité des élus,  
pour mieux répondre aux besoins. 
L’efficacité de l’intervention de la Région sera 
d’autant plus forte que nous associerons nos 
efforts dans ce domaine à une exigence de re-
connaissance des qualifications obtenues, à une 
exigence de salaires et de conditions de travail 
décentes, dignes de ce temps. L’investissement 
de la Région dans la formation sera d’autant 
plus efficace qu’il sera accompagné d’un effort 
financier des entreprises et des branches pro-
fessionnelles pour que le droit à la formation de 
chacun soit respecté. 
Des exigences à l’évidence en contradiction 
avec la politique de la droite et les désirs du 
patronat. 
Nous partageons les orientations du PRDFP qui 
visent à l’élévation du niveau de qualification et 
réaffirment le droit à l’éducation et à la forma-
tion tout au long de la vie. Nous partageons 
d’autant plus cet objectif qu’il converge avec le 

 

Schéma Régional de Développement Economique, l’intervention des salariés  
sera déterminante 

Chacun a le droit à une formation de haut niveau 



En charge de l’aménagement du territoire, je conduis, avec le Président de la 
Région, le travail d’élaboration du SRADT qui doit doter la Basse Normandie 
d’un projet à vingt ans de développement durable partagé.  
Une volonté politique 
Alors que l’action politique est aujourd’hui sommée de s’effacer devant la 
logique économique libérale, nous avons l’ambition d’agir pour trouver les 
chemins d’un avenir meilleur, solidaire et écologique pour tous les Bas-
Normands. 
A l’opposé du « laisser faire », le SRADT (Schéma Régional d’Aménagement du 
Territoire), ainsi que d’autres documents institutionnels tels que le contrat de 
plan ou les schémas de services, sont des outils de l’action publique pour 
développer une stratégie de développement durable, corriger les inégalités 
territoriales, faire face aux conséquences de la gestion ultra-libérale de la 
société et mettre en mouvement une autre conception du développement. 
Le SRADT doit nous permettre de réfléchir collectivement à ces grandes 
questions : 
Dans quelle société vivons nous ? 
Quels sont les enjeux, les défis auxquels nous sommes et nous serons 
confrontés ? 
Quelle société voulons nous collectivement bâtir ? 
C’est aussi un outil pour l’action : 
Que devons nous faire concrètement, institutions, entreprises, associations, 
syndicats, citoyens, ensemble et chacun, pour tenter d’y parvenir ? 
Une démarche démocratique 
Ce travail de prospective, nous voulons le faire avec tous les Bas-Normands. 
Car pour être utile, ce projet pour l’avenir doit être celui de tous les citoyens. 
Notre objectif c’est de mettre en mouvement toute les forces vives et tous les 
habitants.  
Un premier document qui servira de base au débat public est en cours 
d’élaboration. Il sera adopté par l’assemblée plénière début avril et sera suivi 
d’une longue période de débats, consultations, enquêtes, études, etc. qui 
durera jusqu’à fin 2007 et auquel chacun sera invité à participer. 
Toutes les institutions seront consultées. 
J’invite toutes les forces vives, les partis politiques, les syndicats, les 
associations à s’emparer du débat pour faire valoir leurs idées, à participer aux 
rencontres qui seront organisées par la Région, à m’écrire, à intervenir sur le 
site Internet mis en place à cet effet, à organiser des rencontres sur ce thème 
et je suis prêt à y participer si l’on m’y invite. 
J’ai proposé aux deux groupes communistes de Haute et de Basse-Normandie 
un grand débat public qui se tiendra à Caen sur le thème « Et si les normand 
rêvaient ensemble la Normandie de 2030 ?» je vous y invite.  
Fier d’être Normand, ouvert, ambitieux, accueillant, solidaire, tel est notre but. 

Actuellement en cours d’élaboration, le projet de 
document stratégique préconise ainsi trois plans d’ac-
tion complémentaires 
 
 
1) A la conquête de la valeur ajoutée. 
Qui  ne se limite pas à la seule dimension économique 
mais qui englobe la dimension humaine, et pas seulement 
la recherche de la performance de l’entreprise.  
 

⇒ L’accession de Caen au niveau européen 

⇒ La pérennisation des spécialisations économiques de la 
région  

⇒ L’ancrage des entreprises existantes et le développe-
ment d’activités nouvelles 

⇒ La modernisation des entreprises, des secteurs d’acti-
vité, des territoires et des outils 

⇒ La mise en place d’une vraie stratégie foncière 

⇒ Développer la formation tout au long de la vie. 

⇒ Le développement des formations  

⇒ faire de la culture un moteur d’attractivité et de déve-
loppement. 

⇒ Bâtir une véritable filière du tourisme. 

⇒ Développer une politique coordonnée d’entrée dans la 
société de l’information. 

⇒ Faire savoir ce qui se fait de bien. 
 
 

2)  « mieux vivre en Basse-Normandie » 
Qui couvre l’ensemble des thèmes et des données du 
développement du territoire. 
 

⇒ Une politique d’aménagement du territoire repensée 

⇒ Le développement d’une politique ambitieuse du loge-
ment et de l’habitat 

⇒ Mener une politique de transport, rendant les meil-
leurs services aux habitants et préservant l’environne-
ment. 

⇒ Le développement de services de qualité adaptés 

⇒ L’accompagnement des populations bas-normandes 

⇒ Promouvoir des énergies de substitution. 

⇒ La protection et la valorisation du patrimoine et de 
l’environnement 

⇒ sensibiliser à l’éco-citoyenneté par l ‘éducation au dé-
veloppement durable. 

⇒ La valorisation et le renforcement de la vie culturelle 
sur l’ensemble du territoire 

⇒ La dynamisation de l’espace rural  
 
 
3) Terre et mer d’Europe  
Qui vise à valoriser la position européenne privilégiée de 
la Basse-Normandie.  

 

⇒ construire une vraie porte d’entrée maritime. 

⇒ La production d’une offre permettant de faire de la 
Basse-Normandie l’hinterland du Port 2000 

⇒ Améliorer les connexions terrestres. 

⇒ Améliorer les connexions aériennes. 

⇒ La valorisation du caractère maritime de la Région 

⇒ L’ouverture de la Région sur l’espace Nord-Ouest 
européen 

⇒ Développer des coopérations décentralisées. 

⇒ Renforcer les coopérations interrégionales. 
 
 

Le point de vue des communistes 
 
Les orientations proposées sont bien entendu le fruit de tout un travail 
qui a été soumis à une commission spéciale composée de tous les 
groupes de l’assemblée régionale. C’est aussi un document « martyre » 
qui va s’enrichir des apports du débat auquel notre groupe prendra sa 
part. 
En s’appuyant sur le projet normand que nous avons proposé lors des 
élections régionales, nous insisterons sur plusieurs axes : 

⇒ la jeunesse. 
⇒ assurer le droit à l’emploi de qualité et bien rémunéré par le 
développement économique. 

⇒ l’égalité hommes  / femmes 

⇒ pour l’égalité des chances, priorité à l’éducation et à la formation. 

⇒ la solidarité pour ne laisser personne sur le bord de la route. 
⇒ assurer l’équilibre territorial par la défense et le développement des 
services publics. 

⇒ la qualité de vie par la culture, le sport, la défense de 
l’environnement. 

⇒ exiger de l’Etat qu’il assure la solidarité nationale en dotant les 
Régions des moyens financiers nécessaires à leur développement. 
 

DOSSIER SCHEMA REGIONAL D’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  (SRADT) 
PIERRE MOURARET 


